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	Les dernières décennies, marquées par la multiplication des échanges et des débats historiographiques bien au-delà des frontières nationales, ont progressivement vu la remise en cause d’un ensemble de convictions scientifiques fortes sur lesquelles les historiens avaient longtemps vécu. Leur réflexion s’est d’abord éloignée des certitudes de l’histoire sociale sérielle pour se porter, dans le sillage de la microstoria, sur la valeur heuristique du cas et sur les difficultés de la généralisation. Plus récemment, le rôle croissant des histoires et des historiographies non européennes a profondément redessiné l’agenda de la recherche historique. Enfin, l’écriture de l’histoire et ses ressources narratives ont de nouveau fait l’objet d’une intense attention. Jacques Revel n’a cessé d’éclairer et d’impulser, au fil des années, ces mutations historiographiques. Ce volume rend hommage à l’importance et à l’influence de son travail, en proposant un ensemble de réflexions libres sur les opérations qui font le quotidien du métier d’historien et qui nous deviennent parfois si familières que nous finissons par considérer qu’elles vont de soi. Ni un manifeste ni un héritage, mais l’actualité d’une certaine expérience commune de l’écriture de l’histoire.
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          Introduction. Que reste-t-il de « l’histoire sociale » ?

        

        Antoine Lilti, Sabina Loriga et Silvia Sebastiani

      

      
        
           En sous-titrant « Douze Exercices d’histoire sociale » son recueil d’articles publié en 2006, Jacques Revel savait qu’il prenait le risque de surprendre ses lecteurs1. L’histoire sociale n’était-elle pas passée de mode ? Lui-même n’avait-il pas consacré une part importante de ses efforts intellectuels à la réflexion historiographique et à l’histoire culturelle – comme en témoignaient les essais réunis sous ce pavillon un peu désuet ? De toute évidence, ce choix inattendu cherchait à dissiper un malentendu : les transformations du paysage historiographique depuis le début des années 1980 n’avaient pas débouché sur un adieu à l’histoire sociale, mais sur un ensemble de chantiers visant à en reformuler les outils et les ambitions. L’histoire sociale, c’est-à-dire l’histoire des sociétés et de leurs transformations, restait l’horizon du travail historien. Si celui-ci avait perdu une partie de ses certitudes et de son homogénéité, il y avait gagné en réflexivité, peut-être en liberté et en inventivité. Affirmer une fidélité à l’histoire sociale n’implique nullement de ressasser un programme hérité ou d’excommunier d’autres approches, mais bien de chercher de nouvelles façons d’articuler l’histoire aux sciences sociales. Dans cette perspective, loin de viser une histoire des conceptions de l’histoire à travers les siècles, la réflexion historiographique interroge les transformations de la conscience historique ainsi que les enjeux de la connaissance et de l’écriture de l’histoire.

           Pour ceux qui ont travaillé, au fil des années, avec Jacques Revel, cette incitation à la réflexivité et à l’expérimentation, cette ouverture aux historiographies étrangères et aux autres sciences sociales, cette alacrité intellectuelle mâtinée d’ironie sceptique n’ont cessé d’être des aiguillons. Ce volume voudrait poursuivre le dialogue en proposant quelques réflexions ouvertes sur les mutations récentes du champ historiographique. Ni un programme ni un manifeste, mais un ensemble d’essais guidés par une question : après tant de crises et de tournants, de remises en cause et de propositions, où en sommes-nous ?

           Partons d’un constat qui ne sera guère contesté : les dernières décennies, marquées par la multiplication des échanges et des débats historiographiques bien au-delà des frontières nationales, ont progressivement vu la remise en cause d’un ensemble de convictions scientifiques fortes sur lesquelles les historiens avaient longtemps vécu. La discipline est entrée, à partir des années 1980, dans une période de turbulences et d’incertitudes, de crise pour certains. Si les interrogations épistémologiques et méthodologiques ont pris des formes différentes, aucune tradition historiographique n’a été épargnée par la nécessité d’une réflexivité accrue. Pour une part, les questions ont été posées en interne, dans la pratique des historiens et dans les débats qui les opposent. Mais elles ont aussi été tributaires des transformations qui ont affecté en profondeur la place de l’histoire dans les sciences sociales et ses usages dans l’espace public. Les historiens ont dû se confronter, notamment, aux propositions de la microstoria, aux études postcoloniales et à l’irrésistible essor de l’histoire globale, aux débats théoriques soulevés par le linguistic turn, ou encore à l’emprise des enjeux mémoriels et à leurs échos politiques. La transformation la plus marquante, au regard de la situation qui prévalait jusqu’aux années 1970, fut la remise en cause de la centralité de l’histoire sociale par les différentes approches culturalistes et, plus récemment, (neuro) scientifiques.

           Il convient pourtant d’affiner le diagnostic habituel d’un déclin de l’histoire sociale au profit de l’histoire culturelle, voire, plus récemment, de l’histoire intellectuelle. Si la première a sans doute perdu son hégémonie, elle n’a pas disparu, loin de là. On peut même dire qu’elle est restée, du moins dans l’historiographie francophone, le principe régulateur de l’interprétation historique. C’est donc plutôt d’une reformulation de l’histoire sociale qu’il faudrait parler. Elle s’est traduite d’abord par l’abandon de traits qui lui semblaient intrinsèques : la conception du « social » comme un ensemble de catégories relativement homogènes, qu’il s’agisse de classes sociales ou de catégories socioprofessionnelles ; un déterminisme qui faisait dépendre les autres domaines de l’activité humaine de cette structure sociale ; l’impératif de quantification fondé sur la construction d’indicateurs par l’historien.

           Ce sont ces principes, qui avaient fini par être traités comme allant de soi par les historiens, qui se sont défaits. La recherche a été plus attentive aux trajectoires individuelles et aux réseaux, à la constitution processuelle des entités sociales, à la fluidité des identités individuelles et collectives, aux interactions réciproques et dynamiques entre les différentes dimensions de la réalité historique, entre le social et le culturel, notamment.

           Comme le montre Jean-Louis Fabiani, l’histoire a ainsi participé d’une évolution d’ensemble des sciences sociales. La notion de « social », à la fois omniprésente et excessivement polysémique, a fait l’objet d’une réflexion critique, parfois radicale. Les présupposés durkheimiens de la sociologie classique, sur lesquels reposait largement l’histoire sociale pratiquée aussi bien par les historiens des Annales que par l’école labroussienne, ont été remis en cause au profit de conceptions relationnelles, pragmatiques, voire interactionnistes du social. Ce tournant pragmatique et historiciste des sciences sociales, attentif aux contextes de l’action et aux trajectoires des acteurs, a résonné avec les interrogations des historiens, notamment après le succès de la microstoria.

           La conséquence de ces réévaluations épistémologiques a ainsi provoqué l’élargissement du territoire de l’histoire sociale. Des domaines qui lui semblaient totalement étrangers, ou qui avaient été volontairement tenus à l’écart, comme la littérature, l’art, la science ou la nature ont été investis : ce furent les succès de l’histoire du livre et de la lecture, de l’histoire sociale de l’art, des sciences studies, ou de l’histoire environnementale. Dans cette perspective, Michael Werner montre à quel point la rencontre entre de nouvelles interrogations issues de l’histoire sociale de la culture et de la sociologie des mondes de l’art (Howard Becker) a profondément renouvelé notre compréhension de la musique, ouvrant ainsi à un ambitieux programme d’histoire des « modes d’existence sociale de la musique » comme activité collective, impliquant de nombreux acteurs, des institutions, des instruments, des dispositifs d’écoute mais aussi des appropriations différentielles, inscrites dans des lieux et des moments spécifiques. Ce sont aussi de nouvelles alliances disciplinaires qui se nouent, ou peuvent se nouer. Alors que l’histoire sociale avait hérité du durkheimisme une disqualification de la psychologie individuelle, l’intérêt renouvelé pour les hommes et leurs actions, et donc pour les motivations de l’action, devrait conduire les historiens à mobiliser explicitement, et sans fausse honte, la psychologie. C’est le plaidoyer qu’adresse aux historiens Gérard Lenclud, qui juge inévitable, dans l’explication historique, le recours à une théorie intentionnelle de l’action.

           Enfin, cette reconfiguration invite à réhabiliter certaines œuvres qui ont été peut-être trop négligées parce qu’elles ne correspondaient pas au canon épistémologique dominant des années 1950 et 1960. Il en va ainsi, estime Paul-André Rosental, de l’œuvre de Louis Chevalier, et notamment de son grand livre, La formation de la population parisienne au xixe siècle. Sa volonté de recourir à des sources diverses et hétérogènes, mais surtout la recherche d’une approche qualitative de la démographie à travers l’étude des dispositions et des aptitudes des différents groupes humains, ont pu apparaître contradictoires avec les aspirations quantitatives qui fondaient alors l’alliance de l’histoire sociale et de la démographie historique. Aujourd’hui, la sensibilité « eugénique », expérimentale et méthodologique de Chevalier n’apparaît plus comme un repoussoir mais comme une œuvre classique et un jalon important des savoirs sur la population, au croisement de l’expérimentation savante et de l’expertise publique. À l’heure où de nouvelles alliances se constituent entre histoire sociale et biologie, notamment à travers l’histoire environnementale, il n’est pas inutile d’en méditer les apports et les limites.

           L’histoire sociale n’a donc pas disparu, mais elle a été mise en question en tant que chantier cumulatif qui promettait à terme une couverture complète du monde social. Au grand projet sociographique s’est substituée une approche apparemment plus modeste, parfois plus expérimentale aussi, qui s’attache davantage aux pratiques de toutes natures en même temps qu’aux dispositions qui les commandent, qui met en avant l’agency des acteurs. À la fin des années 1970, en Italie, Edoardo Grendi, Carlo Ginzburg et Giovanni Levi ont lancé le projet de la microstoria2. En réintroduisant du singulier dans le social, en faisant l’expérience de l’exception, cette démarche pratique fondée sur l’expérimentation se voulait au ras du sol. Elle brisait des catégories familières et parfois contraignantes (par exemple, la communauté, le groupe social ou l’institution), pour mieux réfléchir sur l’équilibre entre la spécificité des trajectoires personnelles et l’ensemble du système social. Elle posait la question de la généralisation, moins en termes de représentativité que de champ de validité : les variations des échelles d’observation, les « jeux d’échelle », devenaient un enjeu central3. Dans le sillage de cette réflexion, c’est la nature même de la généralisation permise par le raisonnement des sciences sociales qui devait être interrogée : elle ne consistait plus à atteindre la totalité par l’addition d’études de cas ou par la multiplication des enquêtes. C’est ce que suggère un autre volume collectif dirigé par Jacques Revel et Jean-Claude Passeron, dans la décennie suivante, où le « penser par cas » ne consiste pas en une nouvelle déclinaison de la microstoria4. Il en est résulté un certain nombre de conséquences discutées par les textes de la seconde section de ce volume.

           Comme Jean-Yves Grenier et Fernando Devoto le montrent, l’historiographie a été contrainte de poser de nouvelles questions, d’en reformuler d’autres : ainsi celles qui concernent le statut de la causalité et l’imbrication des temporalités dans lesquelles s’inscrit l’expérience historique. Par ailleurs, Pierre-Michel Menger analyse les effets historiographiques des questionnaires sur la valeur heuristique du cas et sur le travail de contextualisation. La problématique des échelles a aussi profondément affecté la question classique, au moins depuis Marc Bloch, du comparatisme. C’est ce dont le texte de Simona Cerutti et Isabelle Grangaud porte la marque, à sa façon, puisqu’en mettant en perspective deux mondes incommensurables, il se fait l’écho d’un phénomène auquel l’histoire a dû faire face de manière de plus en plus pressante dans les quarante dernières années, celui de l’élargissement de ses horizons spatiaux, culturels ou sociaux, d’enquête. Si « une singularité est d’autant moins substituable par une autre – plus singulière donc – que son contexte est davantage spécifié5 », le programme comparatif des Annales en est-il pour autant condamné, de même que tout projet d’histoire globale ?

           Il existe assurément de nombreuses façons de répondre à ces questions. Encore faut-il en admettre la portée épistémologique. En parcourant à nouveaux frais les sentiers d’une histoire sociale du xviiie siècle qui lui sont familiers, Jacques Revel les a croisées. Dans le chapitre qui introduit le volume sur les jeux d’échelle, il propose une posture méthodologique dont l’actualité n’est toujours pas démentie : « Il n’existe […] pas d’hiatus, moins encore d’opposition entre histoire locale et histoire globale. Ce que l’expérience d’un individu, d’un groupe, d’un espace permet de saisir, c’est une modulation particulière de l’histoire globale6. » Cet énoncé vise moins à produire une formule œcuménique qu’à alerter les historiens du social sur la nécessité – l’urgence ? – de repenser leur agenda en fonction d’une nouvelle donne dans le paysage sociologique, intellectuel et institutionnel.

           Au milieu des années 1990, peu d’historiens en France voient pointer à l’horizon de la discipline une histoire globale venue d’ailleurs. Pour Jacques Revel, cet élargissement du questionnaire est à la fois un défi historiographique et méthodologique, et une perspective, celle qu’il donne à ses propres enquêtes, notamment dans sa réflexion sur l’histoire comparée des religions où se croisent histoire globale et critiques adressées à l’européocentrisme7. Il propose alors d’identifier, dans les années 1720, une prolifération d’ouvrages qui utilisent (et dans certains cas théorisent) le comparatisme, tout en répondant à différents projets, méthodes, arguments, chacun avec son cahier des charges et sa rhétorique, qui ne sont pas réductibles à un modèle unique et ne fournissent pas toujours « les ressources d’une procédure stabilisée et reconnue8 ». L’histoire occupe une place centrale dans le dispositif intellectuel qui conduit les Lumières à penser la catégorie de « civilisation » ou la catégorie d’humain. La comparaison – entre les systèmes de croyances, les peuples de la terre et leurs histoires, entre les hommes et les animaux – est, dans le contexte spécifique du xviiie siècle européen et de la mise en place de la domination mondiale de ses systèmes impériaux, l’un des outils de la « construction d’un monde global9 ». L’analyse des modalités selon lesquelles la comparaison devient le geste de la méthode peut ainsi se lire comme le pendant d’une étude de l’opération historiographique centrée sur la notion de « civilisation ». Si Silvia Sebastiani, en s’appuyant sur les Lumières britanniques, indique que le paradigme de la civilisation en tant que moteur de l’histoire porte en lui la porosité de la frontière entre humain et animal, Antoine Lilti montre que le recours au « principe d’une histoire des civilisations », de Voltaire à Braudel, ne réussit jamais, malgré ses efforts, à s’émanciper d’une écriture européocentrée de l’histoire, et suggère, par là même, l’impossibilité de l’histoire globale.

           Que la montée en globalité implique de repenser les méthodologies historiques, c’est ce que les propositions des vingt dernières années d’histoire croisée ou d’histoire connectée ont montré, sans pour autant épuiser les potentialités du comparatisme. Ainsi, comme le suggère Jean-Frédéric Schaub, l’opération de comparaison est « constitutive » des sciences sociales, puisqu’il est impossible de « dégager la singularité de l’objet de l’enquête historique » sans le rapporter à d’autres cadres ou à d’autres cas. Si le comparatisme était pour Marc Bloch le meilleur des outils susceptibles d’engager la critique des liaisons dangereuses de l’histoire avec les nationalismes politiques du début du xxe siècle en quête de récit des fondations, la proposition de Schaub vise à lui rendre sa capacité instrumentale dans le contexte présent. Tout en se plaçant sur le terrain de l’approche comparée, il invite à réfléchir sur « la capacité de la recherche historique à rendre compte de situations asymétriques ».

           À côté des critiques portées contre l’européocentrisme de l’historiographie traditionnelle, un autre défi était lancé aux historiens à partir des années 1980 : celui du linguistic turn. Les catégories interprétatives et les modèles narratifs qu’ils mobilisent continuent à faire l’objet d’interrogations insistantes depuis une génération, contribuant à la critique parfois radicale des prétentions savantes de l’histoire. Dans le monde anglophone en particulier, de nombreux historiens ont délaissé l’histoire sociale pour privilégier une approche linguistique, qui considère tout phénomène social comme un système de signes et de significations linguistiques. Au-delà de leurs différences, les partisans du tournant linguistique partagent l’idée selon laquelle le langage est un système indépendant et non référentiel. Loin de refléter la réalité, d’être un véhicule d’informations, il la détermine : c’est un système de signes performatif. En 1980, un célèbre éditorial de Michael Ignatieff, Ralph Samuel et Gareth Stedman Jones, paru dans History Workshop Journal, résumait ainsi les propriétés du langage10. Il est « active and primary », car il dessine les limites de ce qui peut être dit et pensé ; il est en même temps trompeur, c’est un lieu de glissements et de déplacements. Dans cette perspective, la correspondance entre les mots et les choses devient douteuse et problématique : il n’y a, entre eux, qu’un jeu infini de représentations. Les auteurs en proposaient deux exemples majeurs. Le premier : loin d’être une réalité en soi, le capitalisme est une anagramme de signes, qui échappe à toute prise. Le second : la femme n’existe pas sur le plan de la réalité, mais en tant qu’élément du discours, donc la différence sexuelle est constituée à travers le langage. Jean-Marie Schaeffer et Sabina Loriga reviennent ici sur les propositions, inégales et hétérogènes, issues de cette remise en discussion de la connaissance historique, et ils analysent les formes de radicalisation et les dérives polémiques qu’elles ont alimentées. Ainsi, le discours historique a-t-il été défini comme un artefact littéraire ou une élaboration idéologique qui échapperait à toute forme de vérification objective. L’histoire et la fiction littéraire relèveraient de la même structure cognitive, avec cette différence que l’historien dissimulerait l’artefact derrière une série de procédés rhétoriques (citations, références bibliographiques, etc.) qui ne serviraient qu’à produire un effet de réel. Cette négation ou déstabilisation de la notion de vérité historique a suscité de nombreux débats autour de la question de la preuve historique11.

           Aujourd’hui, que reste-t-il de cette expérience historiographique ? Ces dernières années, de nombreuses « sentences de mort » ont été prononcées, comme si la page était tournée. Néanmoins, en proposant de lire tout phénomène social comme un réseau de signes et de significations, le tournant linguistique a eu pour effet de brouiller le partage qui pouvait paraître évident entre histoire sociale et histoire culturelle. Comme le montrent Gabrielle Spiegel et François Hartog, la dimension textuelle et discursive des traces de toute nature est passée au premier plan des préoccupations historiennes, même chez ceux qui récusaient les présupposés théoriques de l’historiographie dite postmoderne.

           On a souvent placé l’accent sur les excès et les désordres dont ces remises en cause seraient responsables. Mais on peut aussi en retenir, avec Jacques Revel, ce qu’elles nous ont apporté de positif : l’occasion de réfléchir plus librement sur les opérations qui font le quotidien du métier d’historien et qui nous deviennent parfois si familières que nous finissons par considérer qu’elles vont de soi. Les moments d’incertitude sont aussi des moments de plus grande réflexivité et d’expérimentation : « Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué12 ? »

           Ce volume fait suite à une journée d’étude organisée en mai 2013 à Paris, avec l’aide de l’École des hautes études en sciences sociales et du Centre de recherches historiques. Nous avons plaisir à remercier François Weil, Pierre-Cyrille Hautcœur, Christophe Duhamelle et Florent Brayard pour leur soutien, ainsi que Jean Boutier, Jean-Claude Passeron, Christophe Prochasson, Dominique Julia et Antonella Romano pour leur précieuse participation à cette journée et à nos échanges. Ce recueil de textes ne serait pas ce qu’il est sans le dévouement sans faille et la vigilance de Caroline Béraud, qui a accompagné le projet depuis le début, et sans le travail de Denise Bally sur le manuscrit. Enfin, c’est évidemment à Jacques Revel que s’adressent nos remerciements : pour l’amitié et la passion de l’intelligence.
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           Au cours du dernier demi-siècle, l’histoire des objets de pensée a été très largement affectée par les nombreux « tournants » à partir desquels les sciences sociales ont redéfini leurs ambitions et leur équipement. Le mot d’ordre qui consistait à rapatrier le ciel des idées dans la trame ordinaire du monde social et qui pouvait associer, en un montage lâche, la théorie marxiste de l’idéologie et le projet d’une histoire sociale des mentalités dans le style des premières Annales s’est trouvé vivement contesté. Il ne faut pas voir dans cet ébranlement un retour à des pratiques traditionnelles et « internalistes » de l’histoire des idées, bien que le renouveau de la pensée conservatrice ait pu en certaines occasions tirer parti de l’épuisement des paradigmes fonctionnalistes. Au contraire, les disciplines les plus attachées à l’autonomie et à la clôture de leur espace, y compris la philosophie1, se sont ouvertes assez largement à des problématiques de la contextualisation des objets intellectuels, comme en témoigne avec éclat la fortune des science studies en dehors de leur propre domaine d’application. Ce qui a été mis en crise, y compris dans les tentatives les plus radicales pour produire ce que Steven Shapin2 a nommé une « histoire sociale de la vérité », au premier rang desquelles on trouve le programme fort de David Bloor et du groupe d’Édimbourg3, c’est l’idée selon laquelle les objets intellectuels et plus généralement toutes les formes symboliques, pour utiliser une notion que Pierre Bourdieu emprunta à Cassirer, peuvent être localisés dans une strate sociale particulière. Peu importe à ce point que l’espace ainsi désigné les protège d’un ensemble de déterminations sociales ou qu’il permette au contraire de les traiter comme la réfraction d’autres strates. C’est la représentation d’une topique qui est devenue intenable, particulièrement, mais pas seulement, celle pour laquelle les idées occupent l’étage noble de la superstructure mais où elles sont mues en dernière instance par les forces infrastructurelles du monde productif. On n’a pas toujours mesuré clairement les conséquences de cette transformation. Les analyses de Mannheim et de Gramsci avaient déjà soulevé la question des limites de la conception déterministe et fonctionnaliste de l’activité intellectuelle, ou à tout le moins de ses usages routiniers, mais en des termes qui ne permettaient sans doute pas de développer à leur suite de véritables opérations de recherche. Loin d’être rendues infécondes par l’impossibilité attestée d’une théorie générale de l’idéologie, les recherches sur la vie intellectuelle se sont multipliées. Le paradoxe n’est qu’apparent. L’ébranlement des grands modèles déterministes a été accompagné par une re-matérialisation des objets et des méthodes et par un ancrage des activités de pensée dans la pratique : la notion de lieu de savoir en témoigne avec force4. Stéphane Van Damme évoque ainsi à propos de l’étude de la philosophie au xviiie siècle la nécessité de « retrouver la densité des pratiques5 ». Le succès de labels comme ceux d’histoire intellectuelle, d’histoire culturelle ou de sociologie des idées ne doit pas tromper : nous sommes sans doute plus matérialistes et plus attachés aux effets du sens pratique dans les activités intellectuelles que nos prédécesseurs, mais le flou qui continue d’entourer les usages de la notion de « social », cet adjectif substantivé qui désigne quelque chose comme une essence, nous empêche de tirer toutes les conséquences des reconfigurations récentes dans notre manière de penser notre rapport à l’objet. L’objectif de ce texte est de tenter de contribuer à la discussion en cours sur ce que nous continuons d’appeler « le social » quand nous traitons d’objets intellectuels sans toujours savoir ce que nous nommons.

          Dans le court texte qui a servi de point de départ à la rencontre autour de Jacques Revel, dont ce livre est le prolongement, la question de l’effacement relatif, plutôt que de la disqualification, de l’histoire sociale a été évoquée en ces termes :

          
            L’histoire sociale, qui avait occupé une place centrale dans les années 1970, aussi bien en France qu’en Angleterre ou en Italie, est sans doute le domaine qui a été le plus fortement ébranlé. Non qu’elle ait disparu, comme on l’affirme trop souvent. Mais elle a été mise en question en tant que chantier cumulatif dans lequel les monographies pouvaient s’ajouter aux monographies et qui promettait à terme une couverture complète du monde social.

          

           J. Revel lui-même a tenu à conserver la qualification « sociale » de sa discipline dans le sous-titre du recueil d’articles publié en 2006, qui constitue l’un des plus remarquables états des lieux des transformations de nos préoccupations disciplinaires6. Comme en témoigne l’ensemble de l’ouvrage, il n’a pourtant pas été le dernier à ébranler le socle d’un paradigme historiographique au sein duquel l’appariement de la notion de social et le travail de l’historien semblaient gravés dans le marbre et offrir la sécurité d’un « programme de recherche » qui paraissait dans sa générosité épistémologique devoir rassembler des générations de travailleurs de la preuve. Formé à ce qu’il nomme lui-même « l’histoire sociale classique7 », J. Revel a pris appui sur les propositions formulées par la microhistoire pour engager un retour réflexif sur un ensemble de manières de faire qui s’étaient développées sur le mode de l’évidence non interrogée. « À ceux qui ont bien voulu leur prêter attention, écrit-il, elles ont imposé de réfléchir sur les attendus, souvent implicites et pour cela même trop évidents, de la conception du social qu’ils avaient reçue et qu’ils inclinaient à reprendre à leur compte comme si elle allait de soi. »

           L’attachement de J. Revel à la notion d’histoire sociale n’a pour autant rien de nostalgique : tout retour au passé de la discipline historique est exclu. Si la bannière de l’histoire sociale continue de claquer au vent de la réflexion épistémologique, c’est sans doute parce que l’auteur d’Un parcours critique ne souhaite pas localiser sa pratique dans le vaste fourre-tout de l’histoire culturelle qui a ostensiblement pris la relève des formes précédentes de mise en forme de l’opération historique, pour reprendre la notion proposée par Michel de Certeau. Si la notion de social désignait clairement des outils et un programme, le tournant culturel n’a pas donné lieu à un remplacement terme à terme de la machinerie historiographique : il n’y a rien qui s’apparente ici à un paradigme culturel, et le goût pour la notion de culture désigne plus notre incapacité d’articuler les composantes diverses de notre objet de recherche que l’émergence d’une conception unifiée de nos entreprises. La situation n’est pas très différente dans les autres sciences sociales : la section intitulée Cultural Sociology est ainsi devenue en une vingtaine d’années la plus importante numériquement au sein de l’Association américaine de sociologie, mais cela ne veut pas dire que ses membres s’accordent sur ce qu’ils entendent par ce label. On pourrait penser que la recomposition dont J. Revel fait l’analyse dans son livre revient à l’affirmation d’un primat du culturel ou du symbolique, lequel serait le doublet inversé de ce que l’on a appelé à propos de Durkheim le primat du social, tel qu’il s’exprime à travers l’affirmation du caractère organisateur du concept de « substrat social » pour rendre compte de la totalité des manifestations de la vie collective. Là encore, pourtant, on se tromperait gravement si l’on pensait qu’un « paradigme », au moins au sens faible du terme, a succédé à un autre. Le moment durkheimien était celui d’une conquête territoriale ex nihilo, contre la philosophie, la psychologie et les sciences de la nature : le primat du social venait garantir la pérennité d’un espace scientifique autonome et assurer la sécurité de ses frontières. L’attachement que J. Revel éprouve à l’égard de la notion d’histoire sociale peut être analysé d’une manière sensiblement différente. La notion de social n’a pas disparu, mais elle s’est déplacée au point de devenir méconnaissable : la tâche consiste donc à mesurer l’ampleur de ce déplacement et à proposer une représentation du social qui tire les conséquences de l’épuisement de la précédente. C’est sur une réflexion venant de la sociologie qu’on appuiera les propositions qui suivent. Le point de vue peut paraître cavalier : il s’autorise du principe d’indiscernabilité épistémologique des sciences historiques, tel que Jean-Claude Passeron l’a énoncé en approfondissant les constats de Max Weber8 ; il tire parti des contacts croissants entre une histoire sociale renouvelée par l’intérêt pour les localités et une sociologie historique libérée des généralités tirées d’une conception en fresque de la philosophie de l’histoire et stimulée par le retour à l’enquête.

           Avant de passer à la sociologie, il convient d’analyser ce qui paraît obsolète dans l’histoire sociale de facture classique, en s’appuyant sur les analyses de J. Revel. La notion, prise comme allant de soi, de social s’en trouvera éclairée. Le premier élément qu’analyse l’historien est celle de groupe : qu’est-ce qu’un groupe social, de quoi est-il fait et, surtout, de quelle analyse empirique est-il susceptible ? Parler du social, c’est d’abord parler d’entités constitutives de l’être social dont le principe constructif est à chercher en particulier du côté des rapports de production. Ces entités sont des réalités et même des institutions : à ce titre, elles peuvent faire l’objet d’une sociographie qui en permettra la description empirique. J. Revel remarque à leur propos que « les historiens ne doutaient pas que les entités sociales existassent de droit, et de fait, ils les pensaient souvent comme des institutions, qu’ils ajustaient tant bien que mal à la masse des données sociographiques qu’ils ne cessaient de produire9 ». On reconnaîtra sans peine dans ce que l’on peut appeler le statut juridique et institutionnel des entités une pratique centrale de la sociologie classique, particulièrement en sa version durkheimienne, que son auteur définissait lui-même comme « science des institutions ». L’analyse de J. Revel renvoie à la prégnance de la sociologie du réalisme des collectifs qui fait de ce type d’entité la pierre de touche de l’existence du social : on pourrait même parler à ce propos de sa tangibilité. Par là est attestée la dimension ontologique et institutionnelle du substrat social. Elle fait de la part des sociologues et des tenants de l’histoire sociale classique l’objet d’une croyance exclusive qui récuse par avance tout constat empirique qui pourrait la mettre en question. Le rejet principiel de la philosophie pragmatique par Durkheim est un bon exemple de ce refus systématique : la prise en compte du pragmatisme sonnerait le glas des entités sociales et menacerait simultanément l’existence de la sociologie et de la société10. La mise en question de ces entités à partir d’un point de vue processuel constitue la première avancée critique ébauchée dans les années 1960, notamment par E.P. Thompson dans The Making of the English Working Class11, et appelée à devenir centrale en sociologie et en histoire, comme en témoigne particulièrement le travail d’Andrew Abbott12. Nous nous sommes attachés à penser dans ce mouvement les processus d’entitization plutôt que de considérer les entités comme des réalités sociales. Il faut bien comprendre la dimension de perte que revêt ce changement de point de vue : le langage ordinaire ne cesse de produire des entités ; la...
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